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Introduction
Dans une économie globalisée, les lieux de décision échappent de plus en plus à celles et ceux qui en subissent les conséquences. Le pouvoir se concentre dans les grandes entreprises, et s’éloigne des unités de production. Cette distance n’est pas seulement spatiale, elle est aussi sociale et cognitive. La doctrine néolibérale affirme que l’entreprise doit se financer sur le marché mondialisé des capitaux ; les actionnaires prennent leurs décisions de placement en fonction des gains financiers escomptés de leurs titres, selon les lois froides de l’intérêt et du calcul. La focalisation sur la valeur actionnariale conduit à des choix dont le sens échappe aux salarié∙es, voire, quelquefois, aux équipes dirigeantes locales1. Des entreprises même rentables et performantes peuvent être sommées de se « restructurer » ; des productions sont stoppées en dépit de leur utilité sociale, des entreprises fournissant un marché local sont délocalisées dans des pays lointains à bas salaires ou à faible fiscalité, au mépris de considérations écologiques et sociales. Partout, la précarité et l’insécurité de l’emploi augmentent. Les enquêtes montrent que le management par la valeur actionnariale se traduit par une intensification et une perte de sens du travail, par une montée inédite des risques psychosociaux et de la souffrance au travail2.
Ces formes de domination liées à la financiarisation de l’économie s’imposent-elles implacablement et uniformément ? Toute forme de réappropriation par les salarié∙es de la maîtrise de leurs activités est-elle vouée à l’échec ?
C’est de ces interrogations qu’est né le projet de se pencher sur les Scop, les Sociétés coopératives et participatives, les anciennes Sociétés coopératives ouvrières de production. Ces entreprises prévoient en effet des dispositifs pour se préserver des opérations spéculatives et pour assurer un contrôle sur la production et les décisions. Dans les Scop, les salarié∙es détiennent au moins 51 % du capital social de l’entreprise et 65 % des droits de vote. Ils élisent les membres du conseil d’administration comme de l’équipe dirigeante et prennent part aux grandes décisions stratégiques selon le principe égalitaire « une personne, une voix », quel que soit le montant du capital détenu. Les règles de partage des bénéfices favorisent en outre la redistribution au personnel salarié et l’accumulation obligatoire d’une partie du profit dans des réserves impartageables.
Nées d’une utopie qui prétendait mettre au défi le pouvoir du capital, les Scop n’ont pas pour seul objectif la réalisation et le partage des bénéfices, comme c’est le cas des sociétés commerciales3 : elles doivent contribuer à la satisfaction des besoins économiques et sociaux de leurs membres ainsi qu’à leur formation4. Parce que les décisions y sont prises par celles et ceux qui y travaillent, parce que leur patrimoine collectif est obligatoirement préservé, les coopératives gardent leur centre de décision sur leur territoire. La forme juridique et organisationnelle des Scop semble bien adaptée pour résister à l’emprise de la finance et revaloriser le travail. Le coopérativisme connaît ainsi un regain certain en France au début des années 2010.
Les Scop proposent une définition originale de la propriété du capital : indépendante des marchés financiers et des actionnaires extérieurs, attachée à l’entreprise et à sa territorialisation, reposant sur la coopération de ses membres. C’est sur cette conception de la propriété que porte cet ouvrage.
Repenser la propriété
La question du « régime de propriété », au sens de « l’ensemble des règles décrivant les différentes formes de possessions possibles, ainsi que les procédures légales et pratiques définissant et encadrant les relations de propriété entre les groupes sociaux concernés », suivant la définition qu’en donne Thomas Piketty5, est en train de réapparaître dans les débats publics et dans les travaux théoriques. Au cours des années 1960, contre la propriété étatique et le collectivisme des pays communistes, les théoriciens des droits de propriété s’acharnaient à établir que la propriété privée était le régime le plus efficace d’allocation des ressources6. Il devait aussi être le plus protecteur de l’environnement, puisque, selon la « tragédie des communs », pour reprendre le titre de Garrett Hardin, les ressources laissées en libre accès tendent à souffrir de surexploitation et à s’épuiser7. Dans ce courant de pensée libéral, l’entreprise est au service de l’actionnaire, qui cherche à maximiser ses dividendes, et cette configuration optimale est légitime, puisqu’elle respecte le droit de propriété8. Après l’effondrement de l’URSS, le débat semble clos ; les vertus de la propriété privée des moyens de production ne sont plus interrogées. Mais l’accélération de la financiarisation de l’économie, les disparitions d’emplois massives et les destructions écologiques ébranlent à nouveau ces certitudes.
À qui appartient une entreprise ? Un foisonnement de réflexions se développe actuellement chez les juristes, les gestionnaires, les économistes ou les philosophes. D’un point de vue strictement légal, comme le montre Jean-Philippe Robé, les actionnaires ne sont pas les propriétaires de l’entreprise, ils ne le sont que des actions émises par les sociétés commerciales qui servent de support juridique aux entreprises9. Juridiquement, l’entreprise n’a pas de propriétaire, pas plus qu’une institution politique : elle ne connaît que des parties prenantes, qui ont des droits et des devoirs spécifiques. Or, comme le pose Isabelle Ferreras, l’entreprise n’est pas la chose des « apporteurs en capital ». Elle est au moins autant le lieu des « investisseurs en travail », qui font, jusqu’au sens matériel du verbe, l’entreprise. Comparant les apporteurs en capital à ce souverain du temps des monarchies absolues, la philosophe propose de rendre le gouvernement de l’entreprise responsable non plus seulement devant les actionnaires, mais devant ses deux groupes constituants, les apporteurs en capital et les investisseurs en travail10.
Un programme de recherche au collège des Bernardins se donne ainsi pour objectif de repenser la propriété de l’entreprise et de poser la base d’un modèle alternatif à l’actionnariat11. Des gestionnaires et des économistes dessinent les contours de ce que pourrait être un nouveau modèle de l’entreprise européenne, donnant plus de pouvoirs aux salariés, et fondé sur la « raison d’être » : l’entreprise doit montrer qu’elle contribue à l’intérêt collectif. La fiscalité est une autre piste. Rappelant que la propriété est une relation sociale, Thomas Piketty appelle à compléter des règles de gouvernance qui équilibreraient les droits des actionnaires et ceux des salariés par des réformes fiscales permettant de diffuser la propriété12. Bernard Friot propose pour sa part d’abolir la propriété lucrative de l’outil de travail en tant que telle, et de la remplacer par une propriété d’usage des entreprises par les travailleurs, qui serait associée à un financement des entreprises sans appel au crédit lucratif : ce sont les travailleurs et non le capital qui produisent la richesse et doivent posséder leur outil de travail13. Enfin, tout un courant de pensée développe la notion de « communs », qui remet en cause l’appropriation privée des ressources naturelles ainsi que des ressources produites dans le domaine de la connaissance, et milite pour dégager un espace contre le marché et l’État14.
L’objectif de cette recherche est d’éclairer, à partir d’une investigation empirique, ces débats théoriques et ces considérations souvent prescriptives sur la propriété de l’entreprise. Les travaux sociologiques sur l’accession à la propriété et ses effets sur les positionnements sociaux portent principalement sur le rapport à la propriété immobilière15, l’accès à l’indépendance ou au statut d’autoentrepreneur16. En revanche, on connaît mal ces entreprises qui sont la propriété de celles et ceux qui y travaillent17. En analysant et en comparant le fonctionnement de différentes Scop qui appartiennent en droit à leur personnel, on voudrait ici interroger les conditions sociales et les effets de ce renversement du rapport de propriété.
Que devient le capital économique quand il n’est pas ou plus détenu par ses propriétaires habituels, les membres de la bourgeoisie économique, mais par d’autres classes sociales ? Savoir gérer, placer, dépenser, transformer son patrimoine en capital sont des compétences qui ne vont pas de soi, même dans la bourgeoisie la plus fortunée où elles font l’objet d’un travail d’incorporation progressive18. Comment s’acquièrent et s’actualisent des dispositions à la propriété collective du capital dans des populations qui n’étaient pas a priori préparées à être actionnaires ? Les rapports au risque, à l’innovation, à l’avenir qui définissent usuellement « l’esprit d’entreprise » sont construits par des socialisations aux affaires spécifiques dans le monde patronal19. Comment devient-on employeur sur le tard20 ? Comment apprend-on à coopérer pour gérer une entreprise ? Comment se recomposent les rapports sociaux quand ce sont les travailleurs et les travailleuses qui endossent le rôle des actionnaires ?

L’histoire composite d’une utopie
Évoquer les coopératives comme une des pistes qui pourrait contribuer à réinventer la propriété du capital peut surprendre. Le mouvement coopératif est né au XIXe siècle dans un contexte qui a peu à voir avec celui du capitalisme financier d’aujourd’hui. « Filles de la misère et de la nécessité », comme les désignait leur théoricien Charles Gide21, les coopératives ont un lien étroit avec les situations de crise. Il s’agissait alors de tempérer les rigueurs de la condition prolétarienne22. Le désir d’échapper au salariat se manifestait surtout dans les milieux de l’artisanat très qualifié parisien, chez les menuisiers ou les bijoutiers, le terrain expérimental de la coopération de production. Le modèle de l’« association ouvrière » se développe dans les années 1830 à partir des idées de Philippe Buchez, disciple de Saint-Simon, qui en élabore les trois principes : la gestion de l’entreprise par les ouvriers eux-mêmes, la constitution de réserves collectives et impartageables, la redistribution des excédents aux travailleurs. Le partage des bénéfices est conçu comme un moyen de réaliser l’idéal socialiste d’abolition du salariat. L’association a vocation à donner aux ouvriers le contrôle de la production et le droit à une juste rémunération23. S’inscrivant dans une culture professionnelle portée par les réseaux compagnonniques, les associations ouvrières sont marquées par de fortes dimensions corporatistes.
Les coopératives sont issues de fondements doctrinaux divers. Leurs racines multiples, socialistes, libérales et chrétiennes, expliquent en partie les fluctuations des traitements dont elles font l’objet. Réprimées durement entre 1848 et 1851, elles se restructurent à la fin du XIXe siècle. Les proudhoniens les voient comme une issue possible d’émancipation du prolétariat ; les radicaux comme Pierre Waldeck Rousseau les considèrent comme un moyen d’intégration de l’élite ouvrière à la République. Les coopératives s’organisent avec la création en 1884 d’une Chambre consultative des associations ouvrières de production de France, un journal (L’Association ouvrière), des orphelinats et des caisses de secours ; elles obtiennent la « préférence » dans les adjudications de l’État et des collectivités publiques. Se développant dans les foyers urbains traditionnels du syndicalisme du monde ouvrier, elles incarnent toujours, dans la première moitié du XXe siècle, un exemple emblématique de l’aristocratie ouvrière.
Leur positionnement idéologique est fluctuant24. Sous Vichy, les coopératives ne sont pas touchées par le décret d’août 1940 qui dissout les organisations syndicales, et beaucoup s’accommodent d’un régime qui prône la réconciliation du capital et du travail. Discrédité après la guerre, le mouvement retrouve une nouvelle fraîcheur grâce aux Communautés de travail, issues de la Résistance, qui reposent sur les principes de la propriété et de la gestion collectives et proclament l’émancipation du prolétariat. Puis, autour notamment de l’expérience de Lip, ces organisations suscitent dans les années 1970 un regain d’intérêt avec la vogue de l’idée d’autogestion et les réflexions sur le sens du travail. Les Scop se multiplient, sous l’impulsion de nouvelles aspirations sociales. C’est dans ce contexte, qui est aussi celui d’un afflux des investissements en provenance des États-Unis et d’une diffusion des pratiques américaines de management25, que les défenseurs du modèle coopératif réussissent à faire adopter la loi du 19 juillet 1978, qui définit le statut des Scop et légalise la transformation de sociétés en coopératives26.
Aujourd’hui les Scop ont à nouveau le vent en poupe, cette fois comme remparts possibles de l’emploi et des savoir-faire. Elles suscitent depuis la fin des années 2000 un large intérêt journalistique et politique, qui va de l’extrême gauche autogestionnaire jusqu’à la droite « éclairée27 ». La loi relative à la reconnaissance et au développement de l’économie sociale et solidaire, dite loi Hamon, adoptée à l’été 2014, vise à faciliter la reprise d’entreprise par les salariés. Ce succès ne se limite pas à la France : le modèle coopératif a été promu par l’ONU qui a décrété une année internationale des coopératives en 2012.
Ce survol de l’histoire du mouvement en dit les ambivalences. Les coopératives peuvent être défendues ou dénoncées, aussi bien comme un instrument d’émancipation des travailleurs, comme une troisième voie réconciliant les classes sociales ou comme un mode de management assurant la docilité des salarié∙es. Il n’est que de se référer aux discours contradictoires qui cohabitaient déjà chez Karl Marx et Friedrich Engels sur la question. Devant l’Association internationale des Travailleurs, en 1864, Marx voit dans les coopératives le triomphe de l’économie politique du travail sur l’économie politique de la propriété, argument qu’on trouve aussi dans les pages du Capital consacrées aux fabriques qui appartiennent aux ouvriers comme celle de Rochdale, ou dans les analyses de la Commune de Paris, ce « gouvernement de la classe ouvrière28 ». Ces éloges sont presque toujours suivis de réserves, car « le travail coopératif, limité étroitement aux efforts accidentels et particuliers des ouvriers, ne pourra jamais arrêter le développement, en proportion géométrique, du monopole, ni affranchir les masses, ni même alléger un tant soit peu le fardeau de leurs misères ». La proposition de Ferdinand Lassalle visant la création de coopératives ouvrières appuyées par l’État, qui détourne les ouvriers de la lutte des classes, est sévèrement condamnée. Finalement, en 1880, Marx appelle de ses vœux des enquêtes qui répertorient précisément les différentes coopératives existantes : « Y a-t-il des sociétés coopératives dans votre métier ? Comment sont-elles dirigées ? Est-ce qu’elles emploient des ouvriers du dehors de la même façon que les capitalistes le font ? Envoyez leurs statuts et règlements29. »
Ce programme empirique conserve son actualité. Il permet de lutter contre les deux écueils qui guettent la recherche sur ces formes d’organisation. Le premier est celui d’une idéalisation du modèle coopératif. Une des caractéristiques du mouvement est en effet sa réflexivité : il produit beaucoup d’études et de réflexions sur lui-même, avec ses revues, ses centres de recherches et ses collections30. Si précieux et riches qu’ils soient, ces travaux ont tendance à insister surtout sur les vertus du modèle31. Le deuxième écueil est celui de la dénonciation : ces formes d’organisation ne seraient qu’un leurre. Insérées dans un ordre marchand capitaliste, les coopératives seraient irrémédiablement condamnées à reproduire in fine les mécanismes de la domination sociale. Ces dénonciations, pour qui « toute innovation sociale […] est condamné[e] à dépérir ou à être victime d’une sorte de ruse du capitalisme qui conduit à récupérer ce qui a été imaginé pour faire pièce au système dominant » oublient ce que Michel Lallement appelle « le réel de l’utopie32 » : la sociologie doit aussi prendre au sérieux les projets des acteurs et montrer comment ils se vivent, se construisent, se pensent et sont réappropriés.

Le renouveau actuel des Scop
Le mouvement des Scop est aujourd’hui solidement structuré. Une Confédération générale des Scop représente ces entreprises auprès des pouvoirs publics et des acteurs politiques, économiques et sociaux. Ses élus siègent au Conseil supérieur de la Coopération et au Conseil économique, social et environnemental. Réunie en congrès tous les quatre ans, la Confédération générale définit la ligne du mouvement. Huit Unions régionales sont chargées de l’accompagnement des Scop ; quatre fédérations de métiers et des organismes techniques d’appui ou de gestion complètent ce dispositif.
Le succès des sociétés coopératives se mesure à leur croissance continue : leur nombre est passé de 522 en 1970 à 3 611 en 2020, et leur taux de pérennité à cinq ans est plus élevé que celui des autres entreprises. En 2020, elles concernent 67 200 salariés et affichent un chiffre d’affaires total de 6,3 milliards d’euros. Cependant, si la France se hisse au deuxième rang de l’économie coopérative mondiale, les Scop sont loin d’occuper la place économique des mutuelles, des coopératives agricoles, des coopératives de consommation, des groupements de commerçants, ou encore des banques coopératives. En 2019, aucune Scop ne compte plus de 5 000 salarié∙es ; seules 1 % sont des entreprises de taille intermédiaire (250 à 4 999 salarié∙es). Toutes les autres sont des PME ; et 57 % sont des micro-entreprises (moins de 10 salarié∙es et moins de 2 millions de chiffres d’affaires).
Ces coopératives sont en outre bien particulières : ce sont les seules à avoir les salarié∙es (et non les unités commerciales, les exploitations agricoles ou les bénéficiaires de l’activité) pour sociétaires et à leur octroyer – officiellement – le pouvoir de décision33. Ces derniers ne se recrutent plus exclusivement dans le monde ouvrier. Si les Scop sont nées dans les métiers de l’artisanat, de l’industrie et du bâtiment, elles se sont diversifiées depuis les années 1980. La majorité des Scop relèvent en 2019 du secteur tertiaire, même si l’industrie et le bâtiment restent surreprésentés par rapport à la moyenne nationale et prédominent toujours en termes de nombre d’emplois et surtout de chiffre d’affaires, avec des variations régionales.
Tableau no 1. Secteurs d’activité des SCOP en 2019 (en % du total)

	Ventilation sectorielle des SCOP en 2019
Base : 2 196 SCOP actives en 2019
	Nombre de Scop (moyenne France)
	Salarié·es
	Chiffres d’affaires

	Industrie
	15,8 % (6,3 %)
	21,7 %
	33,7 %

	Construction
	20,2 % (13,2 %)
	21,4 %
	29,1 %

	Activités scientifiques,
techniques et admin.
	28,1 % (18,3 %)
	25,7 %
	14,0 %

	Autre tertiaire marchand
	23,1 % (48,3 %)
	19,6 %
	18,7 %

	Enseignement, santé et action sociale,
culture
	11,8 % (13,9 %)
	11,1 %
	4,2 %

	Agriculture
	1,0 %
	0,4 %
	0,3 %



Sources : données fournies par la Confédération générale des Scop, tableau réalisé par Pernelle Issenhuth.


L’emploi et les secteurs d’activité surreprésentés selon les régions en 2019
[image: Image]
L’éventail des catégories sociales représentées dans les Scop s’est élargi, même si la comparaison de leur composition avec celle des entreprises des mêmes secteurs établit une surreprésentation des groupes ouvriers et une sous-représentation des cadres et des employé∙es34. Les Scop permettent ainsi de confronter différents types de projets coopératifs en fonction des groupes sociaux qui les élaborent, les expérimentent et les ajustent. Notre hypothèse est que les conceptions de la propriété collective, de la coopération, du capital économique ne sont pas données en soi, par les statuts juridiques et les règlements des Scop, mais qu’elles se construisent dans des contextes spécifiques, et traduisent des morales de classes qu’il faut rapporter aux groupes sociaux en présence.
Le concept d’« économie morale35 » forgé par Edward P. Thompson a contribué à renouveler l’analyse des fondements des protestations des groupes dominés. Les préférences morales, comme les goûts et les dégoûts, doivent beaucoup à l’appartenance à des groupes qui occupent des positions différenciées dans l’espace social36. L’objectif de cet ouvrage est d’étudier les Scop comme des projets collectifs, qui ne sont pas indépendants par rapport à l’environnement extérieur, mais qui ont une certaine autonomie, et d’observer comment s’y construisent différentes définitions de la coopération, de la propriété commune et de l’intérêt collectif.

Une enquête multisite
L’analyse prend appui sur plusieurs types de matériaux. J’ai d’abord enquêté auprès de trois Scop industrielles, de tailles contrastées, qui ont en commun d’avoir fait ou de faire toujours partie de groupes internationaux et incarnent différentes manières de réancrer localement la production. Les deux premières, d’une cinquantaine de salariés, ont été reprises en coopératives à la suite de menaces de délocalisation par les multinationales auxquelles elles appartenaient. Scop Ti37, entreprise de thés et d’infusions, est créée en 2014 au terme d’une longue lutte très médiatisée des salariés de Fralib contre le groupe Unilever qui voulait fermer l’usine située près de Marseille. La seconde, Isolec, qui produit des isolateurs pour la distribution électrique dans la Drôme, est aussi issue d’une reprise en Scop ; elle fonctionne sous forme de coopérative depuis 2004. La troisième entreprise n’est pas une PME et a connu un développement important de ses activités en dehors des frontières : Câblor fabrique des câbles, fils et tubes depuis les années 1930, emploie plus de 1 000 salarié∙es, principalement ouvriers, dans ses six usines situées dans une zone rurale de l’ouest de la France et presque autant dans ses filiales en Chine, au Maroc, au Brésil.
Entre janvier 2017 et novembre 2019, j’ai eu de nombreux échanges dans chacune de ces trois entreprises avec des salarié∙es, responsables des ressources humaines, anciens membres du personnel et avec d’autres protagonistes (syndicalistes, bénévoles, membres du mouvement des Scop). Le travail s’appuie aussi sur le dépouillement de documentations internes (archives syndicales chez Scop Ti et Isolec, archives et documents fournis par le service des ressources humaines chez Câblor).
Pour approcher d’autres types de coopératives, j’ai suivi parallèlement, entre octobre 2018 et juillet 2019, une cohorte de treize responsables de Scop qui suivaient une formation à l’université de Paris Dauphine pour préparer un diplôme universitaire de « Business management » destiné à les former à la direction d’une entreprise. Cela m’a permis de découvrir des Scop évoluant dans le secteur des services, dans la formation et l’insertion, les commerces de produits issus de l’agriculture biologique, les cabinets de conseil en environnement ou en évaluation des politiques publiques, des entreprises de logiciel libre. Les entretiens ont été complétés par le dépouillement des dossiers des 132 anciens élèves de cette formation depuis sa création en 2011 et par un questionnaire conduit auprès de cette population38.
Enfin ce travail prend appui sur des données de cadrage fournies par la Confédération générale des Scop pour les années 2017, 2018 et 2019. Tous les ans, cette organisation recueille un riche ensemble de données économiques et sociales auprès de toutes les Scop de France grâce à un questionnaire qui conditionne leur inscription sur la « liste ministérielle » attestant la reconnaissance du statut Scop auprès du ministère du Travail. Elles y renseignent des questions sur leurs comptes, leurs effectifs, leurs résultats, les choix en matière de répartition de leurs bénéfices et la répartition par âge, sexe, catégories socioprofessionnelles et ancienneté de leur personnel salarié et de leurs sociétaires. Ces données ont fait l’objet d’un traitement statistique réalisé par Pernelle Issenhuth.
 
À partir d’une investigation auprès de ces entreprises qui livrent un éventail de sens possibles que l’on peut donner à la coopération, il s’agit d’élucider les modalités de ces réappropriations collectives, de montrer comment elles ébranlent la philosophie implicite du rapport entre travail et capital et rendent possible des formes originales de recomposition sociale39.
La première partie présente la genèse des différentes coopératives enquêtées en se penchant sur les manières contrastées dont s’est construit, chez les salarié∙es, le sentiment d’être propriétaires de leur entreprise. L’enjeu est d’élucider à la fois les conditions objectives de l’accumulation du capital économique de départ des Scop et la manière dont les sociétaires perçoivent subjectivement leur participation financière à l’entreprise. La seconde partie interroge les effets de la propriété collective sur les rapports sociaux internes aux différentes entreprises. Comment sont prises les décisions concernant les salaires, les promotions professionnelles, les choix économiques ? Quelles sont les conditions de possibilité, dans les différentes Scop étudiées, de la construction de principes relativement autonomes de fonctionnement par rapport à l’ordre dominant ?
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PREMIÈRE PARTIE
LE SENS DE LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE ET SES VARIATIONS
La principale spécificité des Scop est que les salarié·es sont majoritaires au capital1. Alors que les relations salariales sont souvent comprises comme le résultat de l’opposition entre deux groupes, les salarié·es et les actionnaires, les sociétaires des Scop occupent simultanément les deux positions2. Comment perçoivent-ils ce statut d’actionnaire ? Comment se représentent-ils la propriété du capital quand ils ne font pas partie des familles de la bourgeoise économique et n’en partagent pas forcément les catégories d’appréhension de l’argent ?
Précisons d’abord que, statutairement, les coopératrices et coopérateurs ne sont pas des actionnaires comme le sont les propriétaires des actions dans une autre entreprise. Le vocabulaire marque bien leur spécificité. Ils sont désignés comme « sociétaires » ou comme « associés », et non comme « actionnaires » ; ils détiennent des « parts sociales3 » et non des « actions » ; celles-ci rapportent éventuellement des « intérêts » et non des « dividendes ». Ces distinctions lexicales traduisent des différences objectives avec les entreprises non coopératives. La propriété des instruments de production est organisée en dehors des formes habituelles de la propriété, qui ne sert de référence ni pour l’exercice du pouvoir, puisque chaque sociétaire a une voix (quel que soit le nombre de parts qu’il détient), ni pour le partage des bénéfices qui sont répartis en fonction de l’usage et non de la propriété4.
En outre, et c’est une des spécificités des Scop, 15 % des résultats sont obligatoirement affectés à des réserves impartageables, la « part entreprise ». Ces réserves ne sont pas appropriables par un individu : elles constituent une propriété collective, attachée à l’entreprise, et qui revient au mouvement coopératif en cas de liquidation de la coopérative. Le reste des bénéfices revient aux salarié·es et aux sociétaires : la « part travail » bénéficie à tous les salarié·es et représente au moins le quart des résultats, tandis que la « part capital » rémunère les seuls sociétaires. Cette « part capital » est encadrée par un certain nombre de règles, qui la différencient des dividendes que perçoivent des actionnaires. Elle ne peut être supérieure ni aux réserves, ni à la part travail, et elle est limitée au tiers des bénéfices. La rémunération du capital n’est d’ailleurs pas obligatoire : c’est l’assemblée générale qui en décide tous les ans. Les parts sociales des Scop sont attachées à l’entreprise et ne sont ni cessibles ni négociables. Elles ne donnent pas lieu à une plus-value : en quittant la coopérative, les sociétaires les récupèrent à la valeur nominale où ils les ont achetées, voire plus bas s’il y a eu des pertes non supportées par les réserves5.
Tous ces dispositifs ont pour effet d’interdire ou de restreindre fortement la mobilité du capital économique. Mettre de l’argent dans une Scop n’est pas un investissement, mais s’apparente à une forme d’épargne. La propriété exclut la finalité lucrative et se concentre sur la durabilité et l’ancrage. L’agencement de la propriété coopérative répond ainsi, selon les juristes, à des préoccupations communautaires : ce ne sont pas tant les rapports des membres avec leurs parts sociales respectives qui sont visés par ces différentes règles que, plus profondément, les rapports des membres entre eux. Le statut coopératif permettrait ainsi un basculement d’une propriété envisagée comme un rapport des personnes aux choses, vers une propriété vue comme un ensemble de rapports entre des personnes6.
L’objectif des investigations empiriques menées est de restituer la diversité des sens que prend cette propriété collective. Le sentiment d’être le propriétaire légitime de ses outils de production ou de faire partie d’une communauté n’apparaît pas subitement avec le changement de statut d’une entreprise : il est souvent antérieur à la forme coopérative, il se construit progressivement, il peut aussi être absent chez certains sociétaires. L’enquête montre différentes manières de devenir et de se constituer comme propriétaire dans une coopérative, en fonction des trajectoires sociales et des rapports sociaux.
Les trois premiers chapitres retracent ces processus dans les entreprises industrielles qui ont fait l’objet d’enquêtes plus approfondies : la première est issue d’une lutte sociale et incarne la victoire d’une classe ouvrière mobilisée ; la deuxième s’est constituée grâce à une alliance entre des ouvriers syndiqués et une partie de l’encadrement intermédiaire ; la troisième, la plus grosse et la plus performante, se rapproche d’une Scop patronale. Le quatrième chapitre analyse le rapport à la propriété coopérative dans des Scop de services, portées par des classes moyennes urbaines et cultivées. Enfin, ces différentes conceptions de la propriété collective sont situées, au moyen d’analyses statistiques, dans un espace social des Scop.

1. La loi prévoit la possibilité d’admettre comme associé·es des apporteurs extérieurs de capital (qui doivent rester minoritaires).
2. David Hiez, « Le coopérateur ouvrier ou la signification du principe de double qualité dans les Scop », Revue internationale de l’économie sociale, no 299, 2006, p. 34-55.
3. Le capital social correspond à la somme des apports en numéraire et en nature effectués par les associé·es ou les actionnaires lors de la constitution et durant la vie de la société. Le capital social d’une coopérative est divisé en parts sociales dont le montant est fixé par les statuts. Lors de l’admission au sociétariat, tout sociétaire doit acheter une part sociale. Les associé·es peuvent ensuite en acheter d’autres ; les statuts peuvent prévoir une souscription obligatoire. Aucun associé ne peut détenir plus de 50 % du capital social.
4. François Espagne, « Pour le 60e anniversaire de la loi portant statut général de la coopération », document disponible sur le site de la Confédération générale des Scop (https://www.les-scop.coop/system/files/inline-files/60eme-anniversaire-loi-1947.pdf).
5. Les associé·es restent en outre tenus de leur engagement à l’égard de la société cinq ans après leur retrait, ce qui signifie qu’ils doivent souvent attendre pour obtenir le remboursement de leurs parts.
6. Pierre Francoual, « La part sociale coopérative, un exemple de propriété commune », Revue internationale de l’économie sociale, no 345, 2017, p. 57-67.


CHAPITRE 1
Scop Ti ou quand le capital est conquis par la lutte des classes
Les coopératives de production sont historiquement liées au monde ouvrier. Elles incarnent une forme spécifique de résistance ouvrière, à l’image de la Verrerie Albi soutenue par Jaurès : les verriers de Carmaux construisent en 1896 de leurs propres mains une usine autogérée, près de celle du patron qui les avait lock-outés, et appellent à « fêter la revanche des verriers sur leurs exploiteurs ».
Le chant des Verriers1
Citoyens accourus pour fêter la revanche
Des verriers sur leurs exploiteurs,
Soyez les bienvenus dans cette usine franche,
Dont vous êtes les créateurs.
Aux jours de luttes et de souffrance
Vous nous avez tendu la main ;
Grâce à vous, encore, l’espérance
Éclaire notre lendemain.
 
Refrain
Debout, verriers, l’aube se lève
Sur le vieux monde épouvanté.
Réalisons notre beau rêve
De justice et d’égalité.
 
Voici notre heure, amis, mettons-nous à l’ouvrage ;
Le travail fait notre fierté.
Libre, le producteur sent grandir son courage.
Nous produirons en liberté.
Jadis, nous crevions à la peine
Pour le seul profit d’un Voleur.
Nos frères brisent notre chaîne,
À notre tour brisons la leur.
Refrain
Nous sommes délivrés de la loi meurtrière
Qui sacrifie au jour le jour
Les bras et les cerveaux de la masse ouvrière
Au Capitalisme-vautour.
Et si nous créons la richesse,
Ce n’est pas pour nous enrichir,
Mais pour soulager la détresse
Du Prolétaire et l’affranchir.
Refrain
Chantez enfants, et vous nos compagnes fidèles
Il est temps de sécher vos pleurs :
La victoire vers nous accourt à grands coups d’ailes,
Tressez des couronnes de fleurs.
Citoyens, vidons notre verre !
Les bourgeois ont fini leur bail ;
Bientôt régnera sur la terre
La République du Travail.
Refrain


Les reprises d’entreprises en coopératives
Une utopie réalisée ?
Les coopératives issues d’une réappropriation par leurs salarié·es ont une place à part dans l’imaginaire collectif. Elles font l’objet d’un grand nombre de films, reportages, documentaires ou fictions. En 1936, Le Crime de Monsieur Lange, de Jean Renoir, sur un scénario de Jacques Prévert, est le premier film libertaire diffusé dans les salles françaises. Le patron véreux et sans scrupule d’une société d’édition exploite d’une manière éhontée son personnel. Ne pouvant plus honorer ses dettes, il prend la fuite. Ses employé·es décident de s’organiser en coopérative, lancent avec succès un nouveau magazine et renflouent l’affaire. Quand le patron qu’on pensait mort revient pour réclamer son bien, un employé, M. Lange, le tue. Un tribunal populaire juge ce meurtre commis au nom des prolétaires exploités. L’ancien patron avait-il le droit de se dire propriétaire de la coopérative ? La construction du film en flash-back, rareté à l’époque, institue dès le début le public en jury par un dispositif en abyme2.
Plus récemment, depuis Les Lip. L’imagination au pouvoir de Christian Rouaud en 2007, les productions culturelles sur les réappropriations d’entreprises se multiplient. Entre nos mains de Mariana Otero (2010) filme les ouvrières d’une entreprise de lingerie qui, pour sauver leur emploi, décident de reprendre le pouvoir en créant une coopérative. Petites mains (2014) de Thomas Roussillon, comme la pièce de théâtre À plates coutures de Carole Thibaut, porte sur l’expérience des ouvrières de Lejaby quand, pour s’opposer à la fermeture de leur usine au début de l’année 2012, elles décident d’occuper l’établissement. L’engouement n’est pas propre à la France : The Take (2004) de Avi Lewis et Naomi Klein relate une expérience de récupération d’usine en Argentine ; A Fábrica de Nada (2017) du réalisateur portugais Pedro Pinho raconte le combat d’un groupe d’ouvriers pour sauver leur usine. Prochain arrêt utopia (2018) d’Apostolos Karakakis porte sur l’expérience coopérative de Vio.me près de Thessalonique. Vos cómo trabajás ? (2011) de Lucile Nabonnand et Étienne Simon est tourné dans des usines argentines ; Lendemains d’argile de Clément Schneider est le compte rendu filmé de trois semaines passées en 2013 dans le sud de l’Argentine au sein d’une usine de céramique autogérée par ses ouvriers ; L’expérience Cecosesola (2014) de Ronan Kerneur et David Ferret est un documentaire sur le modèle autogestionnaire des coopératives de la ville de Barquisimeto au Venezuela.
Ces évocations mettent en scène les combats, les doutes et les difficultés de celles et ceux qui, après avoir toujours obéi et exécuté, décident de prendre leur destin en main. « L’usine est à nous », « c’est nous les patrons » seraient des énoncés annonciateurs d’un nouveau monde usinier où la multitude salariale détient la souveraineté productrice3. Les reprises d’entreprise par leurs ouvrières et ouvriers fascinent parce que, renversant l’ordre des choses, elles semblent rendre possible une sorte de miracle social et politique.
Ces expériences restent peu nombreuses : d’après les données fournies par la Confédération générale des Scop, 49 entreprises seulement ont été reprises en coopératives en trois ans, entre 2017 et 2019. Sur l’ensemble des Scop en 2019, 307 (un peu plus de 12 %) sont issues de reprises d’entreprise. Certaines sont assez anciennes : plus de la moitié ont plus de 10 ans, 23 ont été créées avant 1980, 65 entre 1980 et 1989, 38 entre 1990 et 1999 et 40 entre 2000 et 2009. Même s’il faudrait tenir compte des Scop qui ont disparu4, ces chiffres disent l’impact du contexte politique et législatif : le début des années 1980, après l’élection de François Mitterrand, puis les années qui suivent l’élection de François Hollande en 2012, ont vu les reprises d’entreprises connaître une forte hausse par rapport aux années qui précèdent et à celles qui suivent.
Il y a un décalage certain entre le succès médiatique de ces expériences perçues comme des tentatives d’émancipation collective, voire de sortie de l’aliénation salariale, et la réticence des porte-parole du mouvement coopératif, au sein de la Confédération générale des Scop ou des Unions régionales, qui déplorent l’irréalisme économique de nombre de ces projets. Comme le rappelle d’emblée le site de la Confédération générale des Scop dans la rubrique « Idées reçues sur les Scop », les coopératives n’ont pas vocation à sauver les entreprises en difficulté. Selon la directrice de l’Union régionale d’Île-de-France des Scop, sur dix projets de reprise d’une entreprise par les salariés, seuls trois sont examinés et un aboutit. La Confédération douche régulièrement les espoirs mis dans les Scop face aux menaces de délocalisation des entreprises multinationales.
La viabilité économique des établissements mis en liquidation par de grands groupes est en effet incertaine, d’autant qu’ils ont en général fait l’objet de processus de restructuration préalables qui les ont affaiblis5. La maison mère avait souvent cessé d’investir dans l’unité où se sont succédé plans de désinvestissement et réductions des effectifs. Quand un site est fermé par un groupe international, la reprise sous forme d’entreprise indépendante est périlleuse, puisque l’établissement n’est propriétaire ni de la marque, ni des brevets, ni des outils de production. L’évaluation même de sa rentabilité est aléatoire dans la mesure où sa comptabilité était intégrée dans la structure de coûts et de prix d’une maison mère ou d’une holding. La Confédération générale des Scop déconseille explicitement les projets de coopératives dans ces situations6. Contre les rêves de subversion, le mouvement appelle aux principes de réalité.
La plupart des Scop ont d’autres origines : certaines sont nouvellement créées, d’autres ont été transformées en Scop à la suite du départ à la retraite du dirigeant fondateur qui transmet son entreprise à son personnel salarié, d’autres encore résultent de la transformation d’associations ou de coopératives. Ces catégorisations, jusque dans le choix des termes utilisés pour classer les entreprises, avec la distinction entre les Scop créées « ex nihilo », les transmissions d’entreprises « saines » et les reprises d’entreprises « en difficulté » disent la réticence vis-à-vis de cette dernière forme de Scop. Ce vocabulaire ne fait pas discussion, alors même que les projets de reprise n’aboutissent que s’ils peuvent faire la preuve que les « difficultés » de l’entreprise sont artificiellement provoquées par l’ancienne direction, ou du moins ne compromettent pas la viabilité de la future Scop.
Tableau no 2. Les catégories de Scop en fonction de leur origine en 2019

	SCOP par origine de création
Base : 2 196 SCOP actives en 2019
	Nombre d’entreprises
	Effectifs

	Création ex nihilo
	60,7 %
	53,4 %

	Transmission d’entreprise saine
	17,8 %
	17,1 %

	Reprise d’entreprise en difficulté
	12,5 %
	15,8 %

	Transformation d’association ou de coopérative
	9,1 %
	13,6 %



Source : base de données de la Confédération générale des Scop.


Les Scop issues de reprises d’entreprise ont un profil spécifique par rapport à l’ensemble des Scop. Plus anciennes et de plus grande taille7, elles appartiennent le plus souvent au secteur industriel : près de 70 % des reprises d’entreprises concernent l’industrie et la construction, alors que moins du tiers des autres Scop (et un cinquième des entreprises françaises) relèvent de ces secteurs. Ce ne sont pas non plus les mêmes catégories sociales qui sont concernées par la reprise d’une entreprise en coopérative et par la création d’une nouvelle Scop. Les ouvriers et ouvrières prédominent dans le premier cas, constituant 48 % du personnel salarié des entreprises reprises en coopérative, contre 28,7 % dans les entreprises créées ex nihilo. À l’inverse les cadres ne forment que 23,2 % des effectifs dans le premier cas, contre 37,7 % dans les Scop nouvellement créées.
Ainsi, paradoxalement, ce sont des catégories sociales qui peuvent apparaître comme moins préparées et moins disposées à la gestion d’une entreprise qui sont les plus portées à s’engager dans ces projets coopératifs, pourtant considérés par le mouvement des Scop comme plus périlleux sur le plan économique. Comment des salarié·es d’exécution en arrivent-ils à prendre cette décision et à se constituer comme propriétaires de leur outil de travail ? Quelles sont les représentations, explicites ou non, de la propriété de l’entreprise qui se jouent dans ces reprises d’entreprises ? Pour mettre en lumière les ressorts d’économies morales spécifiques, propres au monde ouvrier, le choix s’est porté sur une usine emblématique, qui incarne le modèle héroïque de la coopérative militante venant contrer le projet de délocalisation d’une multinationale.
ENQUÊTER À SCOP TI
Située à une trentaine de kilomètres de Marseille, Scop Ti (Société coopérative ouvrière provençale de Thés et Infusions), emploie 47 personnes en 2020. Elle est créée en 2014, à la suite d’une lutte de près de quatre ans des salarié·es de l’entreprise Fralib contre le groupe Unilever qui voulait délocaliser la production à l’étranger. Le 28 septembre 2010, lors d’une réunion du comité d’entreprise, le groupe annonce sa décision de fermer l’usine. Conduits par la CGT avec l’alliance d’un cadre affilié à la CGC, une partie des salarié·es a systématiquement refusé les indemnités de licenciement et les propositions de reclassement. Ils se sont mis en grève, ont occupé l’usine à deux reprises, entre septembre et novembre 2011, puis entre mai 2012 et février 2013. Trois plans de licenciements (PSE ou plans de sauvegarde de l’emploi) ont successivement été proposés et annulés par la justice, le premier en février 2011, le deuxième et le troisième après des procédures d’appel en novembre 2011 et février 2013. Finalement, l’accord de fin de conflit est signé le 26 mai 2014. Le groupe Unilever cède l’usine et l’outillage aux salarié·es ; 58 d’entre eux s’unissent pour fonder leur coopérative qui est immatriculée en octobre 2014.
La lutte des « Fralib », comme ils ont souvent été appelés, a eu un fort retentissement dans les milieux militants. Scop Ti a valeur de cas limite et non de cas typique pour reprendre la typologie de Jean-Claude Passeron et Jacques Revel8. En se penchant sur cette expérience exceptionnelle, l’objectif est d’éclairer les ressorts de la construction d’un symbole. Il s’agit de comprendre comment peut se produire, « malgré tout9 », une réappropriation ouvrière des moyens de production, dans un contexte a priori défavorable du point de vue économique : l’usine appartenait à une multinationale qui avait très fortement réduit son autonomie.
Scop Ti a été la première Scop où je me suis rendue, en janvier 2017. À l’époque, ce choix de terrain n’était pas totalement délibéré. Je venais de démarrer ma recherche et j’avais contacté, un mois auparavant, un permanent de la CGT en charge de l’économie sociale et solidaire. Dans la continuité de travaux antérieurs sur le syndicalisme européen, je voulais interroger des formes originales de résistance à la globalisation financière. Ce projet initial a suscité une réponse enthousiaste du syndicaliste. Je me suis aperçue avec un certain étonnement qu’il connaissait peu les Scop. Comme il me l’a expliqué, elles ont longtemps été considérées avec suspicion à la CGT, jusqu’au congrès de 2015 qui aboutit à une fiche revendicative sur l’économie sociale et solidaire. Ce permanent décide de mener l’enquête avec moi pour mieux connaître ces entreprises, renforcer les liens avec la confédération de Montreuil et identifier les besoins des « copains » des coopératives. Il fallait à l’évidence pour lui commencer avec les « ex-Fralib », emblématiques d’une victoire ouvrière sur une multinationale, et qui ont contribué à faire évoluer la position de la CGT sur les reprises d’entreprise. Les choix de terrain ne répondent pas aux mêmes critères pour la recherche et pour l’action syndicale ; j’étais réticente initialement à prendre pour terrain une coopérative aussi médiatisée. Scop Ti sera finalement la seule coopérative où je me rendrai avec ce syndicaliste.
Cette relation d’enquête, où je suis arrivée encadrée et recommandée par un permanent de la CGT, avec pour mission implicite de faire « remonter les besoins », même si je tentais régulièrement de rappeler mes objectifs propres, est en décalage avec l’idée qu’on peut se faire de la posture distanciée d’un chercheur. Je me suis vite aperçue que cette entrée allait de soi pour les coopérateurs et coopératrices de Scop Ti, qui considèrent tous leurs hôtes – qu’ils viennent du monde de la recherche ou du militantisme – comme des alliés potentiels. La neutralité axiologique n’est pas de mise dans cet environnement militant10. Mon projet d’enquête a été d’emblée considéré, au même titre que toutes les productions intellectuelles et culturelles sur la coopérative, comme un moyen de renforcer la notoriété de Scop Ti. Les syndicalistes m’ont ouvert les portes de l’usine et leurs archives avec une générosité et une confiance qui m’ont quelquefois presque déstabilisée.
L’enquête a démarré avec un entretien collectif, conduit en binôme avec le syndicaliste de la confédération de la CGT, dans le cadre d’une réunion de travail avec le président du conseil d’administration de la Scop (l’ancien secrétaire du comité d’entreprise de Fralib) et un représentant de l’union départementale de la CGT, pour faire le point sur la situation de l’entreprise. L’entretien s’est déroulé dans le bureau de la direction, sous le portrait de Che Guevara. Le responsable de Scop Ti m’a ensuite conduite dans l’atelier en m’indiquant par un geste les ouvriers que je pouvais interroger, et en me donnant toute latitude pour me promener où je voulais. Je suis restée une première semaine dans l’usine.
Au-delà des malentendus possibles liés à cette position sur le terrain, enquêter dans une usine aussi médiatisée bouscule les habitudes de recherche. La première vision des lignes de production est perturbante. On y voit certes des ouvriers qui travaillent, tous des hommes, d’une quarantaine ou cinquantaine d’années. À côté d’eux toutefois, dans les allées, entre les machines, il y a des jeunes femmes et des jeunes gens, à l’éthos corporel très différent, qui filment, font des repérages, se promènent avec un cameraman ou interviewent des ouvriers. Lors de ma première venue, un tournage était en cours et, à chacun des autres séjours que j’y ai faits, j’ai croisé d’autres visites : Scop Ti est une usine en permanence sous le feu des projecteurs. Un cinéaste, Claude Hirsch suit les salariés depuis 2010 et a réalisé trois films sur leur expérience11. Des chercheurs y sont installés pour de longues durées : l’anthropologue Laura Coppens y a passé deux ans et a fait un film (Le Goût de l’espoir) qui a reçu deux prix au festival de Berne. Plusieurs étudiants ont consacré leur mémoire ou leur thèse à cette usine12 ; le film Demain l’usine, réalisé par Clara Teper dans le cadre du Master « Métiers du film documentaire » de l’université Aix Marseille a été primé. La pièce réalisée par Philippe Durand, 1336 (Parole de Fralibs), repose sur des entretiens réalisés avec des ouvriers en mai 2015 dont des extraits sont lus par le comédien ; elle a célébré en décembre 2019 sa trois-centième représentation.
L’entreprise reçoit en outre des visites d’élèves de lycées (la Scop a même été un sujet de baccalauréat STMG en 2017), d’associations de défense de personnes en situation de handicap, de bénévoles, de collectifs militants ou encore de grévistes en lutte qui pensent eux aussi à reprendre leur entreprise. Il s’agit donc d’une usine qui a une production double : d’une part des thés et des tisanes, et d’autre part la production symbolique d’une histoire et d’une cause. Sur le site de vente en ligne, sont d’ailleurs proposés aussi bien les boîtes de thé et d’infusion que les films et livres consacrés à la lutte des Fralib ou à d’autres luttes sociales. Le personnel de l’usine sait qu’il doit à la fois travailler sur les machines et se préparer à répondre aux questions que ne manqueront pas de lui poser les sociologues, reporters ou documentaristes du jour.
Ce surinvestissement du terrain fait obstacle à l’enquête. Comme dans ces lieux convoités qui sont des « réservoirs d’enquêtes13 », le chercheur a affaire à des enquêté·es déjà maintes fois interviewés. Mon statut était flou pour les ouvriers que j’abordais alors qu’ils travaillaient. Sociologues, psychologues, journalistes ou universitaires sont pour eux des populations peu différenciées. Habitués à ces intrusions, ils ne s’étonnent pas d’être dérangés pendant leur travail par une inconnue. Tous n’acceptent pas pour autant de répondre. Du silence réprobateur aux plaisanteries collectives, j’ai essuyé plusieurs refus. Comme me l’explique avec gentillesse un ouvrier qui se décrit comme « quelqu’un qui n’aime pas parler », il faut aller voir « les bonnes personnes », dont il m’énumère les noms. Ces « bonnes personnes », ouvertes aux demandes d’entretien, sont presque devenues des professionnelles de l’interview et de la mise en scène de leur expérience et de leurs émotions ; je pouvais souvent retrouver leurs récits, avec les mêmes anecdotes, les mêmes mots et les mêmes mimiques, dans d’autres documentaires.
Le terrain revêt dès lors un statut particulier : les entretiens ou observations n’ont pas forcément apporté des informations nouvelles par rapport à toutes les sources, livres, films, documentaires, interviews, témoignages, pièces de théâtre ou chansons qui relatent l’expérience des ex-Fralib. L’enquête a surtout aidé à prendre conscience de cette double dimension de l’usine. Il faut en effet prendre au sérieux cette occupation permanente dont elle est l’objet, et qui permet de comprendre les mécanismes de construction sociale de la cause. Ici le travail ne se sépare pas de sa représentation. Les Fralib n’existeraient pas sans cet engouement, et celles et ceux qui filment et interviewent – dont l’auteure de ces lignes – font de ce fait partie de l’objet. C’est dans une usine mais aussi dans un lieu érigé en symbole – joué, filmé, chanté et écrit – que se construit la conception de la propriété ouvrière des salarié·es de Scop Ti.


Le refus d’une dépossession
L’histoire de Fralib est celle de nombreuses entreprises industrielles subissant un éloignement croissant des centres de décision. Les rachats successifs, la complexification et la centralisation de la gestion des grands groupes confrontent les salarié·es à des directions distantes, voire absentes, qui semblent insaisissables et incarnent le capitalisme financier contemporain14. Le « sens de la propriété » de l’outil de travail se construit progressivement, en réaction à cette dépossession.
UN SYNDICALISME CONSTRUIT DANS UN CONTEXTE DE RESTRUCTURATIONS
La Française d’alimentation et de boissons (Fralib) résulte de plusieurs opérations de fusions, absorptions et acquisitions de sociétés qui produisent du thé et des infusions15. La marque du Thé de l’Éléphant est déposée à la fin du XIXe siècle par une maison de commerce marseillaise. Devenue société anonyme en 1926, l’entreprise cède, à la fin des années 1960, la majorité de son capital au groupe Ricard, qui le revend en 1971 à la Société poitevine de transformation des produits agricoles (SPTPA), laquelle acquiert également la société Lipton France et ouvre une autre usine de conditionnement de thé et infusions au Havre. Le groupe multinational néerlando-britannique Unilever rachète Éléphant en 1972 ; la SPTPA-Lipton est rebaptisée Fralib en 1977.
Les traditions militantes sont bien ancrées dans cette usine. Le syndicat de l’entreprise de Marseille, créé en 1968, prend son essor en 1976 à l’occasion d’une grève très suivie de trois semaines pour des augmentations de salaires et des embauches en CDI. Comme le raconte l’ancien délégué du personnel, le syndicat était alors très politisé et lié au parti communiste.
On rédigeait des tracts politiques, avec au moins une campagne de tractage par semaine. À cette époque, on portait l’espoir d’un changement de société, on regardait vers l’avenir. Le rapport de force était fort dans l’entreprise. Entre 1976 et 1981, il y avait pratiquement une grève par jour16 !

Le syndicat se consolide à mesure des projets de restructurations. Quand Unilever annonce en 1988 le déménagement de l’usine de Marseille à Gémenos, 35 kilomètres plus loin, la CGT engage une occupation de l’usine pour obtenir des garanties d’emploi et des augmentations de salaires. Quelques années plus tard, en 1997, le groupe ferme l’usine Fralib du Havre, autre bastion syndical, et déclenche un conflit d’ampleur ; 53 salarié·es havrais acceptent finalement la proposition de reclassement dans l’usine de Gémenos et traversent la France avec leur famille pour s’installer sur place. Parmi eux, le futur délégué syndical et plusieurs militants aguerris.
Dans les années 2000, le groupe centralise ses activités. L’entreprise perd peu à peu son autonomie. Au début des années 2000, Fralib n’a plus la maîtrise de la commercialisation : elle livre ses produits à Unilever France qui les commercialise. En 2007, une nouvelle étape est franchie avec l’entrée dans la chaîne logistique d’Unilever USCC (Unilever Supply Chain Company ou Centre de la chaîne d’environnement), localisée en Suisse, qui achète les matières premières pour les 62 usines européennes et rapatrie leurs bénéfices vers la Suisse. L’usine de Gémenos est mise en concurrence avec le site de Bruxelles et, à partir de 2007, avec le site de Katowice en Pologne. En 2010, un grand nombre de fonctions stratégiques sont déplacées vers les sièges sociaux ou centres d’activité : achat de matières premières et emballages, commercialisation, gestion financière et gestion de la trésorerie, gestion de la paie, marketing, recherche17. Fralib ne conserve que l’activité de fabrication. Au moment de l’annonce de la fermeture, l’entreprise n’a plus de véritable centre décisionnel sur place.
Ces restructurations se traduisent par une réduction constante des effectifs qui passent de 286 à 182 entre 1990 et 2010. Les mobilisations se succèdent : les années 2001, 2002, 2004 et 2007 sont marquées par des grèves. Un nouveau directeur, surnommé « El diablo » en raison de sa gestion tyrannique (avec un jeu de mots sur son prénom, Angel, et sur son nom aux consonances espagnoles) est nommé en 2007 à Gémenos pour « conduire le changement » et – selon les syndicalistes – « mettre les indicateurs dans le rouge » en vue d’organiser la fermeture18. Le climat se durcit. En mars 2010, une grève de dix semaines marque les esprits.
Quelques mois plus tard, au moment de l’annonce de la fermeture de l’usine par la direction, près de la moitié des salarié·es est syndiquée, principalement à la CGT. Cette solide ossature, héritée pour partie de l’histoire ouvrière de la région, tient à la combativité des syndicalistes de Fralib. C’est un des ressorts de l’attachement au syndicat. Plusieurs personnes interrogées estiment devoir leur emploi à ce passé de lutte. Un salarié arrivé en contrat de qualification raconte qu’il s’est syndiqué à la suite d’une grève de la CGT en 1994 qui a abouti à l’embauche de tous les personnels précaires. Une autre salariée, entrée comme intérimaire à Fralib, signe elle aussi son contrat de travail à la suite d’une action de la CGT en 2008 et explique son adhésion par un sentiment de dette :
Je me suis syndiquée après mon CDI. Car je sais comment mon CDI est arrivé. Ce n’est même pas de la reconnaissance, c’est normal. Ceux qui m’ont embauchée, c’est grâce à eux. Le patron ne m’aurait jamais embauchée. J’ai une histoire avec le syndicat. J’ai adhéré à la… Je suis CGT. Parce que j’ai compris l’importance de la lutte.
Employée à la comptabilité, 9 ans d’ancienneté, 27 janvier 2017

Ce terrain confirme le caractère peu opératoire de l’opposition entre un usage du syndicat mû par l’intérêt individuel et un autre par les motivations militantes : dans la plupart des luttes syndicales, la défense des cas individuels s’inscrit dans la revendication de principes de justice plus généraux19. Quand les enquêté·es de Scop Ti expliquent leur adhésion par leur reconnaissance, il n’y a pas pour eux de distinction entre le sentiment d’une dette personnelle et l’engagement dans une cause collective.

RESSOURCES OUVRIÈRES
En 2010, quand la multinationale annonce son intention de délocalisation, l’usine emploie 182 personnes. À l’issue des négociations, 106 d’entre elles acceptent l’accord de départ volontaire proposé et 76 entrent en lutte. Ces dernières ont un profil spécifique. Démunies des capitaux économiques ou culturels qui structurent ordinairement l’espace social, elles réussissent par leur collectif à revaloriser des attributs ouvriers habituellement discrédités.
La solidité de ce collectif n’avait rien d’immédiat. Les établissements du Havre et de Marseille ont en effet longtemps été mis en concurrence. Les syndicats des deux sites étaient en conflit ouvert jusque dans les années 1990. Les salarié·es du Havre délocalisés à Gémenos ont été accueillis avec hostilité par leurs collègues marseillais qui craignaient une réduction des embauches locales. La cohésion actuelle au sein de l’usine doit beaucoup au long travail des deux responsables syndicaux devenus icônes de la lutte, originaires l’un de Marseille et l’autre du Havre, qui ont œuvré contre les dissensions entre les syndicats et les personnels des deux régions.
La mobilisation fédère les deux populations, comme l’atteste le recensement des lieux de naissance des 77 salarié·es engagés dans la lutte en 2012 : plus du quart est né en Normandie. Ce n’est pas l’appartenance locale qui les rapproche. Ils résident dans 23 villes différentes, les plus représentées étant Marseille (23 personnes) et Aubagne (13 personnes). Personne n’habite à Gémenos, dont le nom est quelquefois évoqué par les médias comme lieu d’ancrage de la lutte. La logique de la production de symbole collectif diffère ici de celle de l’appartenance territoriale20.
Les futurs sociétaires partagent en revanche une même position sociale. Ce sont massivement des hommes (59 hommes pour 18 femmes), opérateurs ou opératrices (23 et 12), caristes (8), mécaniciens (8), techniciens (16), responsables d’atelier (4) et employées (4) ; l’âge médian est de 47 ans et beaucoup sont arrivés à l’usine en même temps, à la fin des années 1990. Après l’annonce de la fermeture, la plupart des cadres sont partis dans d’autres établissements du groupe ou d’autres emplois.
Les restructurations sont des épreuves où les salarié·es expérimentent leur valeur sur le marché du travail, dans la possibilité qu’ils ont d’être reclassés dans le groupe ou recrutés ailleurs. Ils éprouvent la différence entre les détenteurs d’un titre, potentiellement plus mobiles, et les détenteurs d’un poste21 ; ils prennent aussi conscience de leur âge social, comme l’exprime cet opérateur interrogé par Philippe Durand.
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